
Le droit de réunion pacifique est reconnu. L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que 
des seules restrictions imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires dans une 
société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de 
l’ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et les 
libertés d’autrui. – Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques, article 21.
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La liberté de réunion pacifique est un droit humain 
fondamental énoncé dans le Pacte International relatif 
aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) des Nations unies 
(ONU), qui a été ratifié par 173 pays. Il s’agit du droit 
de se réunir afin d’exprimer des opinions collectives et, 
en tant que tel, il constitue la pierre angulaire d’une 
société libre et ouverte. 

En 2020, le Comité des droits de l’homme des Nations 
unies, l’organe d’experts indépendants qui surveille la 
mise en œuvre du PIDCP par les États parties, a publié 
son interprétation du droit à la liberté de réunion 
pacifique en vertu de l’article 21 du PIDCP dans son 
Observation Générale n° 37. Celle-ci expose en détail 
les responsabilités des États en matière de respect de la 
liberté de réunion pacifique.

Cette note d’orientation présente certains des aspects 
clés du droit à la liberté de réunion pacifique tels qu’ils 
sont couverts par le droit international, y compris 
l’Observation Générale. Elle couvre des questions telles 
que les exigences de notification, le maintien de l’ordre, 
les restrictions et la responsabilité en cas de violation. 
Dans la mesure du possible, le langage ci-dessous reflète 
l’Observation Générale, mais pour en faciliter l’utilisation, 
nous avons légèrement simplifié le langage, sans en 
changer la substance. 

CONNAÎTRE
SES DROITS 

NORMES INTERNATIONALES SUR LA LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE !

QUE RECOUVRE LE DROIT  
À LA LIBERTÉ DE RÉUNION 
PACIFIQUE ?
•	 Le rassemblement de  

personnes à des fins  
spécifiques,  
principalement expressives.

•	 Les réunions pacifiques, où qu’elles 
aient lieu : en plein air, en intérieur  
et en ligne ; dans des espaces publics 
et privés ; ou toute combinaison de 
ces éléments.

•	 Les réunions peuvent prendre de 
nombreuses formes, notamment des 
manifestations, des protestations, 
des réunions, des processions, des 
rassemblements, des sit-in, des 
veillées à la bougie et des flash mobs. 

•	 Les réunions sont protégées qu’elles 
soient stationnaires, comme les 
piquets de grève, ou mobiles, comme 
les processions ou les marches.
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https://indicators.ohchr.org/
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CCPR%2fC%2fGC%2f37&Lang=en


Non ! 
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Perd-on son droit de se réunir si 
d’autres personnes commettent 
des actes violents ?  
●	 La violence de certains participants ne 

rend pas l’ensemble de la réunion violente. 
Les actes de violence isolés de certains 
participants ne doivent pas être attribués aux 
autres, aux organisateurs ou à la réunion en 
tant que telle. 

●	 De simples bousculades, ou la perturbation de 
la circulation, des véhicules, des piétons, ou 
des activités quotidiennes, ne constituent pas 
des actes de violence.

●	 Les campagnes collectives de désobéissance 
civile ou d’action directe sont autorisées à 
condition qu’elles soient non violentes.

●	 Si un rassemblement comprend effectivement 
des participants violents, cela ne signifie pas 
que les autorités peuvent utiliser une force 
excessive contre les manifestants. 

●	 Les organismes et les agents chargés de 
l’application de la loi doivent utiliser une 
force minimale pour prévenir les actes de 
violence ou d’illégalité, et les armes à feu ne 
doivent jamais être utilisées simplement pour 
disperser un rassemblement. 

Quand devez-vous notifier les 
autorités d’une réunion ?
●	 La notification ne doit pas être exigée 

concernant les réunions spontanées pour 
lesquelles le temps n’est pas suffisant afin de 
fournir une notification.

●	 Le fait de ne pas notifier aux autorités une 
réunion à venir, lorsque cela est requis, ne rend 
pas l’acte de participation à la réunion illégal.

●	 Les procédures de notification doivent 
être transparentes et non indûment 
bureaucratiques, et leurs exigences envers les 
organisateurs doivent être proportionnées à 
l’impact public potentiel de la réunion.

●	 L’absence de notification ne dispense pas les 
autorités de l’obligation, dans la mesure de 
leurs capacités, de faciliter la réunion et de 
protéger les participants.

●	 Si des restrictions sont imposées suite à une 
notification, elles doivent être communiquées 
suffisamment tôt pour laisser le temps 
d’accéder aux tribunaux ou à d’autres 
mécanismes pour les contester.
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QUI A LE DROIT DE SE RÉUNIR 
PACIFIQUEMENT ?
•	 Tout le monde a le droit de se réunir 

pacifiquement, les citoyens comme 
les non-citoyens. Ce droit peut 
être exercé, par exemple, par les 
ressortissants étrangers, les migrants 
(avec ou sans papiers), les demandeurs 
d’asile, les réfugiés et les apatrides. 

•	 Si la notion de réunion implique 
qu’il y aura plus d’un participant au 
rassemblement, un manifestant unique 
bénéficie de protections comparables 
en vertu de l’article 19 du PIDCP.

•	 La protection s’étend également 
à la participation à distance et à 
l’organisation de réunions, par 
exemple en ligne.

POUVEZ-VOUS ÊTRE DÉTENU OU ARRÊTÉ 
PENDANT UNE MANIFESTATION ?
•	 Les pratiques d’arrestation massive sans 

discernement avant, pendant ou après un 
rassemblement sont arbitraires et illégales.

•	 La détention préventive d’individus ciblés 
pour les empêcher de participer à une 
manifestation, sauf dans des circonstances 
très spéciales, est susceptible d’être 
illégale, surtout si la détention dure plus de 
quelques heures. 

Non ! 
FAUT-IL UNE AUTORISATION POUR 
ORGANISER UNE RÉUNION ?  
•	 Les réunions spontanées, qu’elles soient 

coordonnées ou non, sont également 
protégées.

•	 Le fait de ne pas notifier les autorités ne 
rend pas une assemblée illégale ou violente 
par nature.



Oui !
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Oui !

Oui !

La planification et la préparation  
d’un rassemblement sont-
elles couvertes par le droit 
international ?  
•	 Les participants ou les organisateurs 

doivent être autorisés à mobiliser des 
ressources ; à planifier ; à diffuser des 
informations sur un événement à venir ; à 
se préparer et à se rendre à l’événement ; à 
communiquer entre les participants avant 
et pendant le rassemblement ; à diffuser 
des images du rassemblement ou à le 
retransmettre ; et à le quitter par la suite.

Oui !

Non !

Pouvez-vous faire de la propa-
gande en faveur de la guerre ou 
de la haine nationale, raciale 
ou religieuse, qui constitue une 
incitation à la discrimination, à 
l’hostilité ou à la violence ?  
•	 Les réunions pacifiques ne peuvent être 

utilisées pour faire de la propagande en 
faveur de la guerre ou pour prôner la 
haine nationale, raciale ou religieuse qui 
constitue une incitation à la discrimination, 
à l’hostilité ou à la violence.

•	 Dans la mesure du possible, dans ces cas-là 
des mesures doivent être prises contre les 
individus en question, plutôt que contre la 
réunion dans son ensemble.

Avez-vous le droit de surveiller 
une manifestation ? 
●	 Les journalistes, les défenseurs des droits 

humains, les observateurs électoraux et les 
autres personnes participant à la surveillance 
ou à la couverture des rassemblements ne 
peuvent se voir interdire ou limiter indûment 
l’exercice de leurs fonctions, y compris la 
surveillance des actions des forces de l’ordre.

●	 Ils ne doivent pas subir de représailles ou 
d’autres formes de harcèlement, et leur 
équipement ne doit pas être confisqué ou 
endommagé.

Votre droit de réunion 
s’applique-t-il à l’espace 
en ligne ?  
●	 Les activités connexes qui se déroulent 

en ligne ou qui reposent sur des supports 
numériques sont également protégées. 

●	 L’État ne doit pas bloquer ou entraver la 
connectivité à Internet dans le cadre de 
réunions pacifiques. Il en va de même pour 
les interférences géo-ciblées ou spécifiques à 
une technologie basée sur la connectivité ou 
l’accès au contenu. 

●	 Les États doivent veiller à ce que les activités 
des fournisseurs de services Internet et des 
intermédiaires ne restreignent pas indûment 
les réunions ou la vie privée des participants. 

Pouvez-vous apporter du 
matériel aux réunions ?  
●	 Les drapeaux, les uniformes, les signes et les 

bannières doivent être considérés comme 
des formes légitimes d’expression qui ne 
doivent pas être limitées.

●	 Il faut laisser aux participants le soin 
de déterminer s’ils veulent utiliser des 
équipements tels que des affiches, des 
mégaphones, des instruments de musique 
ou d’autres moyens techniques, tels que 
des appareils de projection d’images, pour 
transmettre leur message. 

●	 Les réunions peuvent nécessiter l’installation 
temporaire de structures, y compris de 
systèmes de sonorisation, pour atteindre leur 
public ou atteindre leur objectif.

Non !
Les autorités peuvent-elles vous 
obliger à couvrir leurs frais ?  
●	 L’obligation pour les participants ou les 

organisateurs de prendre des dispositions ou 
de contribuer aux coûts du maintien de l’ordre 
ou de la sécurité, de l’assistance médicale, du 
nettoyage, ou d’autres services publics associés 
aux réunions pacifiques, n’est généralement  
pas compatible avec le droit international.



Seulement dans des cas exceptionnels
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Les autorités peuvent-elles 
interdire une réunion ? 

●	 Lorsque l’imposition de restrictions à une 
réunion est jugée nécessaire, les autorités 
doivent d’abord chercher à appliquer les 
mesures les moins intrusives. 

●	 Les États devraient également envisager de 
permettre la tenue d’une réunion et de décider 
ensuite si des mesures doivent être prises 
concernant d’éventuelles transgressions pendant 
l’événement, plutôt que d’imposer des restrictions 
préalables dans le but d’éliminer tous les risques.

●	 Toute restriction doit, en principe, être neutre 
sur le plan du contenu, et donc ne pas être liée 
au message véhiculé par la réunion.

La police peut-elle disperser 
une réunion ?  

●	 La dispersion peut être utilisée si la réunion 
n’est plus pacifique ou s’il existe des preuves 
évidentes d’une menace imminente de violence 
grave qui ne peut être raisonnablement traitée 
par des mesures de moindre envergure, telles 
que des arrestations ciblées. 

●	 Les conditions pour ordonner la dispersion 
d’une réunion doivent être définies dans le 
droit national, et seul un fonctionnaire dûment 
autorisé peut ordonner la dispersion d’une 
réunion pacifique. 

●	Une réunion qui reste pacifique tout en causant 
un niveau élevé de perturbation, tel que le 
blocage prolongé de la circulation, ne peut 
être dispersée, en règle générale, que si la 
perturbation est grave et durable.
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OÙ POUVEZ-VOUS  
ORGANISER UNE RÉUNION ?
•	 Compte tenu de la nature typiquement 

expressive des réunions, les 
participants doivent, dans la mesure du 
possible, être en mesure de conduire 
les réunions afin d’atteindre les yeux et 
les oreilles de leur public cible.

•	 Les réunions pacifiques ne doivent 
pas être reléguées dans des zones 
reculées où elles ne peuvent pas 
capter efficacement l’attention de 
leurs destinataires ou du grand public.

•	 En règle générale, il ne peut y avoir 
d’interdiction complète de toutes les 
réunions dans la capitale, dans tous 
les lieux publics à l’exception d’un 
endroit spécifique dans une ville ou 
en dehors du centre-ville, ou dans 
toutes les rues d’une ville.

•	 Les réunions doivent généralement être 
autorisées à se tenir à proximité de lieux 
tels que les tribunaux, les parlements, 
les sites d’importance historique ou 
d’autres bâtiments officiels.

Non !

UNE RÉUNION PEUT-ELLE ÊTRE 
CRIMINALISÉE EN VERTU DES LOIS 
ANTITERRORISTES ?  
•	 Le simple fait d’organiser ou de participer 

à une réunion pacifique ne peut être 
criminalisé par les lois antiterroristes.

Seulement en dernier recours

Oui !

Peut-on porter un masque ou 
un déguisement lors d’une 
manifestation ? 
•	 Le port d’un masque 

ou d’autres 
déguisements par les 
participants à une 
réunion, tels que 
des cagoules ou des 
masques, ou d’autres 
mesures pour participer 
de manière anonyme, peuvent faire 
partie de l’élément expressif d’une 
réunion pacifique ou servir à contrer 
les représailles ou à protéger la vie 
privée, notamment dans le contexte des 
nouvelles technologies de surveillance.
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Quel est le rôle de la police dans 
la facilitation d’une réunion ?
●	 Seuls des agents des forces de l’ordre formés 

au maintien de l’ordre dans les réunions, 
notamment aux normes pertinentes en matière 
de droits humains, doivent être déployés.

●	 Les États doivent respecter et garantir 
l’exercice des droits fondamentaux des 
organisateurs et des participants, tout en 
protégeant les journalistes, les observateurs, 
et les spectateurs, le personnel médical et les 
autres membres du public, ainsi que les biens 
publics et privés.

●	 Les États sont tenus de ne pas interdire, 
restreindre, bloquer, disperser ou perturber 
des réunions pacifiques sans justification 
impérieuse, ni de sanctionner les participants 
ou les organisateurs sans motif légitime.

●	 Les États doivent protéger les participants 
contre d’éventuels abus de la part d’acteurs non 
étatiques, tels que l’ingérence ou la violence 
d’autres membres du public, de contre-
manifestants et de prestataires  
de sécurité privés.

Seulement si cela est absolument nécessaire
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LA POLICE PEUT-ELLE UTILISER LA FORCE CONTRE LES MANIFESTANTS 

•	 La police est tenue d’utiliser des moyens non violents et de donner un avertissement 
préalable s’il devient absolument nécessaire d’utiliser la force.

•	 Dans la mesure du possible, toute force utilisée doit être dirigée contre un individu ou 
un groupe spécifique qui exerce ou menace d’exercer des violences.

•	 Le droit interne ne doit pas permettre le recours à la force contre les participants à une 
réunion sur une base gratuite, excessive ou discriminatoire.

•	 Des structures de commandement claires doivent exister pour garantir la 
responsabilité, ainsi que des protocoles pour enregistrer et documenter les 
événements, garantir l’identification des agents et signaler tout usage de la force.

•	 Tout recours à la force par les forces de l’ordre doit être enregistré et reflété 
rapidement dans un rapport transparent. 

L’UTILISATION D’ARMES MOINS 
LÉTALES EST-ELLE AUTORISÉE ?  

•	 Les autorités doivent s’assurer que 
toutes les armes, y compris les armes 
moins létales, sont soumises à des tests 
indépendants stricts, et que les agents 
déployés avec ces armes reçoivent une 
formation spécifique, et doivent évaluer et 
surveiller l’impact des armes sur les droits 
des personnes concernées.

•	 Lorsque de telles armes sont utilisées, tous 
les efforts raisonnables doivent être faits 
pour limiter les risques, tels que provoquer 
une bousculade ou blesser des passants. 

•	 Ces armes ne doivent être utilisées qu’en 
dernier recours, après avertissement 
verbal, et en offrant une possibilité 
adéquate aux participants de la réunion de 
se disperser.

•	 L’encerclement (« la nasse »), une 
technique selon laquelle les agents des 
forces de l’ordre encerclent et enferment 
une section de participants, ne peut être 
utilisée que lorsqu’il est nécessaire et 
proportionné de le faire, afin de faire face 
à une violence réelle ou à une menace 
imminente émanant de cette section.

Seulement en respectant de 

nombreuses conditions



FAUT-IL RENDRE  
COMPTE DES  
VIOLATIONS DES  
DROITS COMMISES  
CONTRE LES RÉUNIONS ? 

•	 Les États doivent veiller à ce que les 
auteurs de violations ou d’abus des droits 
humains dans le cadre de manifestations 
aient pleinement à répondre de leurs actes, 
notamment en enquêtant sur ces violations 
et abus et en poursuivant les auteurs, y 
compris dans les cas de violences sexuelles 
ou sexistes.

•	 Pour renforcer l’efficacité de la 
responsabilisation, les agents des forces de 
l’ordre en uniforme doivent toujours afficher 
une forme d’identification facilement 
reconnaissable pendant les rassemblements.

•	 Les décisions officielles restreignant 
l’exercice des droits de réunion doivent 
pouvoir être contestées en justice dans 
le cadre d’une procédure répondant aux 
exigences d’équité et d’audience publique.

Oui !

La police peut-elle utiliser des armes à feu pendant une réunion ? 

●	 Les armes à feu ne sont pas un outil approprié pour le maintien de l’ordre dans les réunions. 
Elles ne doivent jamais être utilisées simplement pour disperser une réunion.

Presque jamais

Non !
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LA POLICE PEUT-ELLE UTILISER 
DES AGENTS EN CIVIL LORS DE 
RÉUNIONS ? 

•	 Tout déploiement d’agents en civil 
dans les réunions doit être strictement 
nécessaire dans les circonstances 
données et ces agents ne doivent jamais 
inciter à la violence.

•	 Avant de procéder à une fouille, à 
une arrestation ou de recourir à un 
quelconque usage de la force, les agents 
en civil doivent s’identifier auprès des 
personnes concernées.

Oui, mais en 
respectant certaines conditions
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Seulement dans des 
circonstances exceptionnelles

PEUT-ON FAIRE APPEL À DES 
SERVICES DE SÉCURITÉ PRIVÉS 
LORS DE RÉUNIONS ? 

•	 Les États sont 
responsables en 
dernier ressort du 
maintien de l’ordre 
pendant une 
réunion et 
ne peuvent 
déléguer des 
tâches à des 
prestataires de 
services de 
sécurité privés 
que dans des 
circonstances exceptionnelles.

Les autorités peuvent-elles  
vous arrêter et vous fouiller 
pendant une réunion ?  
•	 Le simple fait d’associer un individu à une 

réunion pacifique ne constitue pas un motif 
raisonnable pour l’arrêter et le fouiller.


